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Contact

Rapporteur: Timothy Kirkhope (ECR, UK)

Présidence: Juan Fernando López Aguilar (S&D, ES)

Une conférence de presse avec le rapporteur, Timothy Kirkhope (ECR, UK) se tiendra
mercredi à 15h00 (salle Altiero Spinelli 5G2).

Informations pour les journalistes

Le président de la commission des libertés civiles, Juan Fernando López Aguilar (S&D,
ES) a proposé de mettre cette question à l'ordre du jour de la Conférence des présidents
du Parlement - qui réunit le Président du Parlement européen et présidents des groupes
politiques- afin de définir les prochaines étapes.

Prochaines étapes

Après le vote en commission parlementaire, certains députés ont exprimé des inquiétudes
sur le résultat du vote et ses conséquences sur la politique européenne de lutte contre le
terrorisme. Ils ont demandé à se prononcer sur cette question en plénière. D'autres
députés ont, au contraire, exprimé leur satisfaction quant à l'issue du vote et ont estimé
que la Commission européenne devait présenter une nouvelle proposition.

Les transporteurs aériens collectent les données PNR pendant la période de réservation
et d'enregistrement. Celles-ci comprennent des informations telles que le nom du
passager, son adresse, son numéro de téléphone et de carte bancaire. La Commission
avait proposé en février 2011 d'obliger les transporteurs aériens de communiquer aux
Etats membres de l'UE les données des passagers entrant et sortant de l'UE afin de
prévenir, détecter, enquêter et traduire en justice les actes terroristes ou de criminalité
grave.

Les députés de la commission des libertés civiles ont rejeté ce mercredi, par une
majorité de 30 voix pour et 25 voix contre, une proposition de la Commission visant
à utiliser les données des passagers aériens entrant dans l'UE ou sortant de son
territoire, en vue d'enquêter sur les actes terroristes et les formes graves de
criminalité. 

Commissions : Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures [24-04-2013
- 12:44]

La commission des libertés civiles rejette la
proposition sur le transfert des données de
passagers aériens
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